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GLOSSAIRE





Aman (Agaf Hamodiin) : service de renseignement militaire israélien, également chargé de la censure militaire et de la sécurité de l’information.

Haganah : armée du mouvement sioniste avant la création de l’État d’Israël. C’est l’ancêtre de Tsahal.

Hamisrad : « Le bureau », autre nom du Mossad.

Irgoun : organisation armée nationaliste juive fondée en 1931, intégrée dans l’armée israélienne au moment de l’indépendance.

Katsa : officier traitant. Le Mossad n’en compterait pas plus d’une centaine.

Keshet : voir Nevioth.

Kidon (« baïonnette » en hébreu) : c’est la branche du Mossad chargée des éliminations physiques et des kidnappings. Le Kidon est rattaché au Metsada.

Heyl Haavir : armée de l’air israélienne.

Heyl Hayam : marine israélienne.

Lamdan (Lahak Modi’in) : division des renseignements aériens.

Lap (Lohama Psikhologit) : département de la division Renseignement du Mossad, chargé de la guerre psychologique, de la propagande et des opérations d’intoxication des adversaires d’Israël.

Lehi (également connu sous le nom de groupe Stern) : groupuscule dissident de l’Irgoun, à l’origine d’attentats contre les Britanniques et les populations arabes pendant la guerre d’indépendance.

Lekem (Leshkat le-Kishrei Madao : Bureau de liaison scientifique) : service d’espionnage scientifique mis sur pied en 1957 chargé de l’acquisition des technologies nucléaires et aéronautiques. Dissout suite à l’affaire Pollard (1987).

Mahman (Mahleket Modi’in) : département du renseignement naval.

Malmab : service chargé de la sécurité du ministère de la Défense et de ses installations de recherche, en particulier de la protection du réacteur nucléaire réacteur de Dimona.

Mamad (Ha’Mahlka Le’Mehkar Medini) : département politique du ministère des Affaires étrangères.

Melukah : service de recrutement du Mossad.

Memuneh (« celui qui a la charge », sous-entendu des services secrets) : coordinateur de la communauté du renseignement israélienne. Ce poste est toujours assuré par le directeur du Mossad en exercice.

Metsada : division des opérations spéciales du Mossad chargée des actions paramilitaires de sabotage, d’enlèvement ou d’élimination physique des ennemis d’Israël. Anciennement connu sous le nom de Cæsarea.

Mossad (Ha-Mossad le-Modiin ule-Tafkidim Meyuhadim : Institut pour le renseignement et les missions spéciales) : service de renseignement extérieur de l’État hébreu rattaché directement au Premier ministre.

Mossad Le’Aliyah Beth (littéralement « Institut pour l’immigration de type B », c’est-à-dire illégale) : avant l’indépendance d’Israël, le Mossad Le’Aliyah Beth s’occupait d’organiser l’immigration juive clandestine, en violation du Livre blanc britannique publié en 1939.

Midrasha : officiellement « Résidence d’été du Premier ministre », c’est en fait le Centre de formation du Mossad. Elle est située au nord de Tel-Aviv.

Nevioth : division de recherche opérationnelle du Mossad, chargée des filatures, des contre-filatures, de la surveillance, des effractions et des écoutes clandestines. Anciennement dénommée Keshet.

Nili : transcription des initiales de la phrase « le Dieu d’Israël ne ment pas » ; première structure de renseignement du Yichouv.

Palmach (Plugot Makahaz : groupe d’assaut) : branche de la Haganah chargée des opérations spéciales.

Palyam : service de renseignement du Yichouv chargé de surveiller la loyauté des capitaines de navires payés pour assurer le transport des cargaisons, qui donnera naissance au renseignement naval.

Poum (Plugot Peyuchadot : compagnie spéciale) : créée après la Seconde Guerre mondiale, cette structure de la Haganah équivalait à la fois à une organisation de police, à un service de renseignement, de contre-espionnage et à un commandement des opérations spéciales.

Ramatkal : commandant en chef de Tsahal.

Rekkesh (« acquisitions ») : avant l’indépendance d’Israël, service chargé d’acheter des armes pour la Haganah et de les acheminer clandestinement en Palestine.

Sayan (pluriel sayanim) : agent recruté par la division Tsafririm du Mossad dans la diaspora juive pour fournir des informations d’environnement et assurer la logistique de certaines opérations.

Sayeret : unité de reconnaissance et d’action spéciale.

Sayeret Matkal : unité de reconnaissance et d’action spéciale de l’état-major des armées, elle est considérée comme la meilleure unité de combat de l’armée israélienne. Connue un temps sous l’appellation d’Unité 269 ou encore d’Unité 424.

Shai (Sherout Yediot : Service d’information) : premier service de renseignement juif en Palestine.

Shayetet 13 : unité spéciale de la marine israélienne. Également connue sous les dénominations de Flotille no 13, S’13 ou Kommando Yami.

Shin Beth (Sherout Ha-Bitachon Ha-Klali : Service de sécurité général) : service chargé de la lutte antiterroriste et du contre-espionnage sur le territoire israélien, ainsi que de la protection des personnalités, des ambassades et de la compagnie aérienne El Al. Également dénommé Shabak.

Stern : voir Lehi.

Tevel (« le monde ») : division du Mossad chargée de l’action politique et des liaisons internationales, Tevel gère les relations et les opérations communes avec les services amis, mais aussi les échanges avec les pays qui ne disposent pas de relations officielles avec Israël et avec les mouvements d’opposition au sein des pays arabes à qui il fournit instruction, financement et assistance logistique.

Tsafririm : anciennement dénommée Bitsur, cette division du Mossad a une double fonction : d’une part, recruter des agents dans la diaspora juive (voir Sayan) et, d’autre part, venir en aide aux communautés juives menacées partout dans le monde.

Tsahal (Tsva Haganah Le Israem : Forces de défense d’Israël) : armée israélienne.

Tsomet : plus importante division du Mossad, responsable de la recherche clandestine du renseignement, via ses postes officiels ou clandestins à l’étranger. C’est elle qui recrute et utilise les sources à travers le monde, grâce à des officiers traitants, appelés Katsa.

Unité 8200 : unité militaire spécialisée dans l’interception des communications adverses, la surveillance d’Internet et la guerre cybernétique offensive.

Varash (Va’adat Rashei Ha’Sherutim : Comité des chefs de services) : comité regroupant les directeurs des différentes services de renseignement israéliens (Shin Beth, Mossad et Aman) ainsi que les conseillers spéciaux du Premier ministre pour les questions de renseignement, de terrorisme et les affaires militaires. Il se réunit deux fois par mois. C’est le directeur du Mossad qui préside le Varash car il possède le titre de Memuneh.

Yichouv : communauté juive de Palestine dont les institutions administratives, sociales et politiques ont préfiguré celles de l’État d’Israël.






PROLOGUE





Mercredi 1er janvier 2014, fin de matinée. Une explosion retentit dans Suchdol, une banlieue huppée de Prague. Un homme d’une cinquantaine d’années, grièvement blessé au thorax et à la tête, est évacué vers l’hôpital de Prague-Stresovice où il est placé dans un coma artificiel. Il ne survivra pas à ses blessures. Sur les lieux de l’incident, la police met immédiatement en place un dipositif de sécurité avant l’arrivée de la presse : en effet, la victime n’est autre que Jamal al-Jamal, l’ambassadeur de l’Autorité palestinienne en République tchèque, en fonction depuis octobre 2013.

Rapidement, le chef de la police tchèque déclare aux médias : « Il n’existe aucun indice sur une éventuelle attaque terroriste. » L’accident tragique aurait été causé par le déclenchement du mécanisme de protection d’un vieux coffre-fort dans lequel le diplomate tentait de récupérer des documents. Selon lui, « rien ne porte à croire que le système explosif placé sur la porte du coffre-fort […] a été placé par une personne dans l’intention de nuire à autrui ». La thèse de l’attentat est donc écartée. C’est aussi la version des faits que donne le chef de la diplomatie de l’Autorité palestinienne, Riyad al-Malki, qui envoie à Prague une équipe spéciale pour coopérer avec les autorités tchèques.

Mais rapidement le doute s’installe. Il est clairement établi que le coffre-fort en question, récemment installé dans les locaux flambant neufs de la résidence de l’ambassadeur, était utilisé quotidiennement par le personnel diplomatique. Le porte-parole de l’ambassade confirme ensuite qu’il n’était pas équipé d’un système antivol intégré. La femme de l’ambassadeur, elle-même légèrement blessée par l’explosion, déclare à son tour que seul son mari a été atteint et qu’il n’y a pas de dégât dans la pièce. Par ailleurs, quelques jours plus tard, la police tchèque admet avoir trouvé dans la résidence du diplomate une grande quantité d’armes à feu non déclarée aux autorités.

Rappelons aussi que Jamal al-Jamal avait rejoint le Fatah de Yasser Arafat en 1975. Il avait occupé des postes dans les missions diplomatiques palestiniennes en Bulgarie et en Tchécoslovaquie, États qui, durant la Guerre froide, formaient, équipaient et finançaient – avec la bénédiction du KGB – les combattants palestiniens dans leurs actions armées contre Israël. Avant d’être nommé à Prague, al-Jamal était consul à Alexandrie depuis 2005. Pour toutes ces raisons, Rana, sa fille, ne croit pas à la thèse d’un accident. « Nous pensons que mon père a été tué et que sa mort a été arrangée et n’est pas accidentelle. »

Le diplomate palestinien a-t-il été tué par un hypothétique système de sécurité ? A-t-il manipulé maladroitement une bombe qui se trouvait dans son coffre-fort ? A-t-il été assassiné ? Et si oui par qui ? Le mystère reste entier. Mais plusieurs indices font penser à une opération habilement préparée : le diplomate n’avait que très récemment emmenagé dans sa nouvelle résidence ; la charge explosive semblait parfaitement proportionnée pour une élimination ciblée…

Toutefois, aucun élément ne permet de soupçonner que les services israéliens soient impliqués. Mais c’est paradoxalement ce qui rend possible leur intervention : le propre d’un assassinat clandestin est de passer aux yeux des enquêteurs pour un accident.

L’ombre du Mossad plane donc sur cet événement, peut-être à tort… peut-être pas. Il ne fait aucun doute qu’il pourrait parfaitement employer ce type de méthode, comme il l’a déjà fait à maintes reprises par le passé pour mettre hors d’état de nuire les ennemis d’Israël. Finalement, qu’ils soient responsables ou non de cette opération, les services israéliens sont victimes de leur réputation. On ne prête qu’aux riches…







Introduction




LE RENSEIGNEMENT,
ASSURANCE-VIE DE L’ÉTAT HÉBREU


« Quand il n’a personne pour l’éclairer, le peuple s’égare ; le salut réside dans le grand nombre des conseillers*1 ».

Proverbes XI/14.





Au milieu des années 1970, à l’occasion d’une émission de radio, un journaliste israélien recevant le général Mordechaï, chef d’état-major de l’armée israélienne, lui posa la question suivante : « Si vous deviez partir sur une île déserte, quelle serait l’unique chose que vous emmèneriez ? » L’officier lui répondit alors spontanément : « un officier de renseignement ! », expliquant qu’en tant que commandant en chef, il était incapable de conduire ses forces à la bataille s’il ne disposait pas de renseignements adéquats. C’est par cette citation qu’Ephraïm Kahana, professeur au Western Galilee College, de l’université d’Haïfa, et auteur du Dictionary of Israeli Intelligence ouvre son livre1. Nous avons choisi de la reprendre tant elle incarne l’image que les Israéliens se font du renseignement.

En effet, la situation d’Israël est pour le moins particulière. Petit État – sa superficie équivaut à deux départements français – adossé à la mer Méditerranée, il ne dispose d’aucune profondeur stratégique en cas d’invasion. Or il est isolé au milieu de voisins majoritairement hostiles, qui se sont opposés à sa création et qui, pour certains, continuent de refuser son existence. Surtout, sa démographie est infiniment plus faible que celle des pays qui l’entourent. L’État hébreu, fort de près de 8 millions d’habitants, ne compte que trois voisins moins peuplés que lui : le Liban, avec un peu plus de 4 millions, la Palestine avec 4,2 (1,7 à Gaza, et 2,5 en Cisjordanie) et la Jordanie, avec un peu plus de 7. Pour le reste, le déséquilibre est flagrant. La Syrie compte près de 23 millions d’habitants, l’Irak 32, l’Égypte plus de 80, comme l’Iran. Ce simple aperçu du rapport démographique entre Israël et ses voisins et adversaires est édifiant.

Ses dirigeants savent pertinemment qu’il pourrait être rayé de la carte à l’occasion d’une invasion militaire. Ainsi, perdre la guerre n’est pas une option, parce que de l’issue de la bataille ne dépend pas seulement l’intégrité territoriale mais la survie même d’Israël. La seule façon pour l’État hébreu d’éviter un sort que lui ont longtemps promis ses ennemis arabes, c’est de savoir le plus tôt possible ce qu’ils préparent, pour anticiper toute offensive adverse, voire de réduire à néant le développement de leurs forces armées afin que la menace ne prenne jamais forme. Ainsi, depuis sa création, Israël a-t-il mis l’accent, davantage que n’importe quel autre pays au monde, sur le renseignement – sans lequel sa sécurité est impossible à assurer – et sur les guerres préventives.

Par ailleurs, depuis l’assassinat de onze athlètes israéliens lors des jeux Olympiques de Munich en 1972, et en raison de la lutte sans merci que lui livrent plusieurs organisations armées, Israël sait qu’il doit se protéger des tentatives d’attaques terroristes sur son territoire, mais aussi contre ses lignes aériennes, ses ambassades et ses ressortissants voyageant à l’étranger.

Pour faire face aux défis auxquels il est confronté, l’État hébreu a été contraint d’affecter une part significative de ses ressources à la défense, au renseignement et à la sécurité intérieure. Il a ainsi bâti le plus puissant appareil militaire du Proche-Orient. Celui-ci est précédé et appuyé, dans l’ombre, par l’action extrêmement efficace des services spéciaux, sans lesquels les forces armées ne pourraient agir avec succès.

Depuis sa création, le pays a donc toujours accordé une grande importance à ses services de renseignement et de sécurité, civils et militaires, qui sont parmi les meilleurs au monde. Israël ne peut en la matière se permettre la médiocrité ou l’erreur. D’où un haut niveau d’exigence et de professionnalisme, mais aussi parfois une tendance à considérer que la fin justifie tous les moyens, tendance évidemment contestable mais dont Israël n’a pas le monopole ! Les services secrets sont donc au cœur de la stratégie de sécurité de l’État hébreu depuis ses origines et aucun des gouvernements qui se sont succédé n’a remis cette place centrale en cause.

 

Si dans ce domaine, nécessité fait loi, certains peuples, certaines nations semblent plus que d’autres avoir un « don » pour le renseignement : Israël est de ceux-là. Il a réussi à mettre sur pied des services très performants en un temps record et à intégrer naturellement le renseignement dans le processus de décision gouvernemental. Si le contexte géopolitique et les menaces sont des éléments essentiels, ils n’expliquent en effet pas tout : tous les pays qui évoluent dans une configuration similaire (faible superficie, environnement hostile, diaspora, etc.) n’ont pas développé cette « culture du renseignement ». D’où vient la prédisposition des Israéliens pour le renseignement ? Où plonge-t-elle ses racines ? Il est possible d’en retrouver la trace dans l’Ancien Testament, et la tradition commerçante et diasporique du peuple juif, mais aussi les nombreuses persécutions dont il a été victime à travers son histoire, l’ont prédisposé – davantage que des nations paysannes et sédentaires comme la France – à l’ouverture sur le monde et à la constitution de « réseaux ». Mais c’est surtout à partir du début du XXe siècle que le phénomène prend son essor : comme les Hébreux l’avaient fait avant de s’installer en Terre Promise, les premiers immigrants sionistes ont mis en place diverses structures de renseignement et d’action, chargées d’assurer la sécurité du yichouv, la communauté juive de Palestine, et d’organiser l’immigration des Juifs du monde entier.

De plus, il en va des services de renseignement et des unités spéciales comme des équipes de football : celles qui sont engagées dans une compétition de haut niveau, confrontées à des adversaires qui ne cessent de s’améliorer eux-mêmes, sont, par voie de nécessité, les meilleures, sinon elles disparaissent. Ainsi, l’une des principales causes de l’efficacité des services israéliens est la situation de conflit permanent dans lequel leur pays est impliqué depuis sa création en 1948. En conséquence, les Israéliens n’ont jamais connu de pause ni de répit, et ne peuvent se permettre de baisser la garde face à leurs adversaires, qui restent extrêmement déterminés et créatifs. Ainsi l’excellence est-elle une obligation. Nous, Français, avons connu une telle situation, de la Seconde Guerre mondiale à la fin de la guerre d’Algérie, en raison de conflits successifs dans lesquels la France s’est trouvée engagée ; nos services spéciaux et nos commandos furent, au cours de cette période, parmi les meilleurs – si ce n’est les meilleurs – du monde occidental. L’intensité des conflits ayant diminué à partir de 1962, malgré la Guerre froide, et d’autres nations étant, elles, confrontées à des situations nécessitant une forte mobilisation de leurs services, nous avons perdu ce rang.

Certes, depuis le 11 septembre 2001, la majorité des pays occidentaux ont vu leurs performances s’améliorer, en raison de la menace terroriste incarnée par Ben Laden et son organisation. Il est dès lors difficile d’établir un classement permettant de définir qui sont les meilleurs services spéciaux au monde, d’autant que nous ne disposons pas d’informations suffisantes sur le niveau et les opérations des services chinois, indiens, iraniens, turcs… qui n’ont pas à rougir de la comparaison avec leurs homologues occidentaux. Mais deux choses sont sûres : d’une part, les services israéliens demeurent, sans conteste, parmi les tout meilleurs services du monde ; d’autre part, ils savent astucieusement communiquer afin de convaincre la planète entière qu’ils sont les meilleurs et qu’ils n’échouent jamais, ce qui est objectivement exagéré mais relève d’une démarche d’influence destinée à faire douter leurs adversaires.

 

Si le Mossad est de loin le plus connu des services israéliens, c’est parce qu’opérant à l’étranger, il a été à l’origine des opérations les plus spectaculaires et les plus médiatisées. Mais il n’est pas le seul, ni le principal service de renseignement d’Israël. Deux autres agences contribuent tout autant que lui, si ce n’est plus, à la sécurité de l’État hébreu. La communauté israélienne du renseignement s’organise en effet autour de trois services principaux, aux missions précises et distinctes :

– Aman, la direction du renseignement militaire, également responsable de la censure. Elle dépend directement du chef de l’état-major général et du ministre de la Défense. Aman est le service qui compte les effectifs les plus importants.

– Le Shin Beth, qui dépend du ministère de la Sécurité publique, se voit confier les tâches de sécurité intérieure et de contre-espionnage.

– Le Mossad, qui dépend directement du Premier ministre, constitue le service de renseignement et d’action à l’étranger.

En France, des livres relatifs au renseignement israéliens sont régulièrement publiés, mais il s’agit pour l’essentiel de traductions d’ouvrages étrangers. Ils sont quasiment tous consacrés au seul Mossad, dont ils dressent généralement un tableau historique et décrivent les grandes opérations, ou bien racontent les mémoires d’anciens agents. C’est pourquoi nous avons décidé de combler une lacune dans la présentation des services israéliens et d’adopter une démarche différente, dans le but d’apporter au public des éléments nouveaux et inédits sur le sujet.

Nous avons tenu à dresser un inventaire exhaustif de l’ensemble des services et unités dédiés au renseignement et aux opérations clandestines, qu’ils soient civils, policiers ou militaires, afin de bien montrer l’importance de ces organismes pour la sécurité de l’État hébreu. Beaucoup sont évoqués pour la première fois et demeuraient jusque-là peu connus. En effet, il n’existe pas d’ouvrage français dressant un tableau complet de l’appareil de renseignement et d’action clandestine israélien, décrivant ses capacités d’action et ses moyens humains et technologiques. Les pages qui suivent présentent ainsi de nombreux aspects totalement inédits des services israéliens : leurs moyens d’écoute, leurs capacités offensives et défensives de cyberguerre, les assassinats ciblés du Mossad, les unités d’action clandestine et d’opérations spéciales, etc.

Nous avons également souhaité aborder le renseignement israélien sous un angle technique, en décrivant comment fonctionnent les services, leur organisation, les raisons de leurs succès et la nature de leurs relations avec les politiques ; et en évoquant ses succès récents, mais aussi ses échecs, comme ses abus et ses dérives. Car si le renseignement israélien est performant, il n’en est pas moins l’objet de dysfonctionnements.

Notre description de la communauté israélienne du renseignement est délibérément contemporaine. Nous avons choisi de ne pas développer les aspects historiques, déjà largement abordés dans les ouvrages publiés ces trois dernières décennies. Nous avons préféré traiter les enjeux actuels et futurs de la sécurité d’Israël, c’est-à-dire les défis auxquels ses services sont confrontés : la lutte contre le terrorisme, la chasse aux armes chimiques syriennes et la guerre secrète contre l’Iran, pour saboter le développement du nucléaire iranien et préparer d’éventuelles frappes aériennes.

Enfin, ce livre ne porte aucun jugement sur le conflit israélo-palestinien parce que tel n’est pas son objet. Il n’est pas un travail de critique – positive ou négative – de l’État hébreu ou de sa politique. Le panorama que nous dressons privilégie une approche technique du renseignement. Nous ne nous intéressons qu’à l’organisation et à l’action de ses services, à la façon dont les politiques ou les états-majors les emploient, à leurs résultats et aux défis futurs.

Certes, dans les pages qui suivent, les auteurs ont recours au terme de « terrorisme » concernant certaines organisations palestiniennes et le Hezbollah. Cela n’est pas un jugement de valeur, mais la stricte observation des méthodes utilisées par ceux-ci contre l’État hébreu : des attaques perpétrées par des groupes infraétatiques contre des cibles civiles, et destinées prioritairement à agir sur le moral de l’ennemi parce que non susceptibles de décider de l’issue du conflit. En aucun cas cela ne correspond à un jugement sur la légitimité de leur cause. Mutatis mutandis, nous n’oublions pas que les résistants français étaient qualifiés de terroristes par les Allemands, ni que les organisations clandestines juives ayant lutté contre les Arabes et les Britanniques pour la création de l’État d’Israël se sont elles-mêmes adonnées au terrorisme, selon les mêmes critères, avant et après 1948.

Par ailleurs, les deux auteurs se gardent de toute fascination excessive pour les services israéliens. S’ils reconnaissent leur excellence, ils ne jugent pas non plus de la justesse de leurs opérations. Certes, le présent ouvrage contribuera à mettre en lumière l’efficacité du renseignement israélien, mais l’apologie n’est pas son objectif. Il nous semblait important de le préciser.

Notre but est de permettre au public de comprendre comment ce petit pays peut, avec seulement huit millions d’âmes et quelques alliés solides mais peu nombreux, tenir tête à des adversaires comptant près de quarante fois plus d’habitants que lui, ce qui ne lasse pas de surprendre. Or les services spéciaux jouent un rôle essentiel dans cette équation. C’est donc à un voyage, à une visite guidée unique au sein de l’univers ultra secret du renseignement israélien que nous invitons le lecteur.







*1. Le mot « conseil » est traduit de l’hébreu takhbulot, qui peut être également traduit par déception, stratagème, tricherie, ou « sage direction », mais il exprime toujours la volonté de confondre les adversaires.










CHAPITRE PREMIER

DANS L’ŒIL DU CYCLONE





« Sans le Juif, comment pourrait-on trouver une cause commune aux riches Libanais, aux habitants du Koweït, aux Bédouins des tribus, au roi hachémite, au Syrien marxiste ou au fellah égyptien combattant au Yémen dans une guerre sans objet ? L’unité arabe ne pouvait s’exprimer que par la négative : la destruction des Juifs ! Mais sans les Juifs, cette expression lui était refusée. Quant à la restauration de la Palestine, Jarrah savait mieux que quiconque que si jamais elle était restaurée, elle serait démembrée du jour au lendemain par ses voisins jaloux. »

Morris West, La Tour de Babel (1968).





Les différentes guerres israélo-arabes (1948, 1956, 1967 et 1973) ont démontré la supériorité écrasante de l’armée israélienne sur celles de ses voisins, dont aucune ne prétend plus, depuis plusieurs années déjà, rivaliser avec elle. De même, grâce à sa puissance aérienne et maritime, Israël est en mesure de s’assurer le contrôle total de l’espace aérien et des eaux territoriales du Proche-Orient en cas de besoin. Cette « domination » conventionnelle de Tsahal sur les autres armées de la région limite – sans les faire disparaître complètement – les risques d’un affrontement militaire classique.

Surtout, Israël dispose de l’arme nucléaire – bien que ne l’ayant jamais reconnu officiellement –, son arsenal étant estimé par les spécialistes à quelques centaines de têtes. Selon l’enquête publiée dans le journal allemand Der Spiegel, le 4 juin 2012, certains des sous-marins d’attaque Dolphin, achetés à l’Allemagne, ont été équipés de têtes nucléaires.

Mais cela ne veut évidemment pas dire qu’Israël ne risque rien, bien au contraire. Si l’époque où il devait livrer des guerres conventionnelles majeures contre ses voisins semble révolue – mais non totalement écartée –, l’État hébreu est désormais confronté à des menaces asymétriques accrues, tant sur son propre territoire, sur ses frontières, qu’à l’étranger. Israël doit faire face aujourd’hui à cinq types de menaces.

La première est représentée par les Palestiniens dont certains prônent encore la disparition de l’État juif. Ces groupes considèrent en effet la « lutte armée » comme leur seul moyen et voient dans chaque citoyen israélien – voire dans chaque Juif, où qu’il se trouve – un adversaire, donc une cible légitime. Ainsi, les plus radicaux se livrent à des actions terroristes contre l’État hébreu pour faire pression dans le cadre des négociations pour la reconnaissance d’un État palestinien ; ou comme mesure de rétorsion aux actions de l’armée ou des services secrets israéliens (occupation de la Cisjordanie, lutte contre le blocus de Gaza, assassinats ciblés, etc.) ; ou bien encore parce qu’ils ne sont pas toujours en mesure de contrôler leurs troupes.

La seconde menace provient du Hezbollah, mouvement libanais chiite officiellement inscrit sur la liste des mouvements terroristes par Washington et qui bénéficie du soutien de la Syrie et de l’Iran. La guerre de 2006 qui s’est déroulée au Liban démontre que ce mouvement dispose d’une organisation de type militaire, très disciplinée, bien équipée, capable d’infliger des pertes significatives à l’armée israélienne et même de frapper le territoire israélien.

Ces groupes palestiniens et libanais sont soutenus par les États ennemis d’Israël, lesquels, à défaut de pouvoir engager des opérations militaires contre lui, financent et appuient les actions terroristes, tout en menant leur propre guerre secrète contre l’État hébreu.

Troisième menace, Israël est depuis une décennie la cible d’Al-Qaïda. La lutte contre l’État hébreu tient en effet une place de choix dans la rhétorique et dans l’imaginaire du djihad développé par l’organisation fondée par Ben Laden, laquelle a multiplié les tentatives pour s’implanter dans les pays voisins d’Israël, avec plus ou moins de succès.

La quatrième menace, perçue comme la plus inquiétante par Tel-Aviv, réside dans l’intention probable de Téhéran de se doter de l’arme atomique. Pour les autorités israéliennes, le programme nucléaire iranien représente un redoutable danger, avant même le Hezbollah ou le Hamas.

La dernière menace est d’une autre nature : comme dans toutes les démocraties, des groupes radicaux contestent les fondements de l’État de droit en Israël, en l’occurrence des mouvements extrémistes religieux, souvent ouvertement racistes tel le Kach, qui considèrent que les frontières légitimes de l’État d’Israël sont celles de l’Israël biblique au faîte de sa puissance, c’est-à-dire l’ensemble de la Palestine mandataire mais également la Jordanie actuelle, ainsi que de territoires situés aujourd’hui au Liban et en Syrie. Ces groupes jugent donc « sacrilège » toute idée de rétrocession de territoires, notamment en Cisjordanie – qu’ils dénomment Judée-Samarie – aux Palestiniens. Ils ont aussi montré par le passé qu’ils étaient capables de perpétrer des attaques de type terroriste et se livrent encore de façon régulière à des exactions envers les Palestiniens, comme en témoigne actuellement la campagne dite « Prix à payer ». L’assassin du Premier ministre Yitzhak Rabin en 1995 faisait partie de groupes de ce type. Les individus susceptibles de mener des actions violentes se comptent probablement plus par centaines que par milliers, mais cette menace intérieure n’en est pas moins réelle et réapparaîtrait probablement de manière accrue si un accord était signé dans le cadre du processus de paix relancé en septembre 2013. Israël est donc également confronté à un véritable terrorisme juif.


Les groupes terroristes palestiniens

Les groupes palestiniens qui poursuivent leurs actions violentes contre Israël sont au nombre de sept : le Fatah, les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, le Front populaire de libération de la Palestine, le Front démocratique populaire pour la libération de la Palestine, le Hamas, le Djihad islamique palestinien et les Brigades d’Allah1.

Le Fatah (« Conquête ») a été créé en 1959 au Koweït par cinq jeunes Palestiniens en exil, dont Yasser Arafat. À l’origine, ce mouvement prône la lutte armée. En 1967, le Fatah devient la principale composante de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), organisation fondée en 1964 dont l’objectif est de fédérer l’ensemble des mouvements palestiniens, et, dès lors, les destins des deux organisations seront imbriqués. Si, dans le cadre des accords d’Oslo, OLP et Israël se sont reconnus mutuellement, son bras armé appelé par Tel-Aviv les Tanzim (« Organisation ») n’a pas abandonné la violence. En fait, il s’agit des « Panthères noires » qui agissent en Cisjordanie et des « Faucons », rebaptisés Brigades Abou Rish, opérant dans la bande de Gaza. Aujourd’hui, cette branche militaire continue à jouer un double jeu : d’une part, elle participe à la constitution des forces de sécurité de l’Autorité palestinienne ; d’autre part, elle mène parfois des actions terroristes.

Les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa (Kataeb Shuhada Al-Aqsa) sont apparues juste après le début de la seconde Intifada, en 2000. Il s’agirait en fait d’une branche secrète des Tanzim créée par Marwan Ben Hatib Barghouti, secrétaire général du Fatah en Cisjordanie et chef de l’appareil militaire du Fatah, actuellement en prison. Une grande partie du financement de cette organisation transiterait aujourd’hui par l’intermédiaire de Mounir Mouqdah, membre du Fatah résidant au camp d’Ain al-Hiloué, au Liban. Selon certaines rumeurs, cet homme entretiendrait des relations étroites avec la Syrie et l’Iran. Les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa bénéficient d’une très grande autonomie au sein du Fatah. Pour leurs opérations, elles agissent désormais en coordination étroite avec les branches armées du Hamas et du Djihad islamique. En dehors des attentats classiques anti-israéliens, elles se livrent également à l’élimination de « traîtres » ou de « corrompus » palestiniens comme celle de Hisham Miki, le directeur de la télévision palestinienne, assassiné en janvier 2001.

Le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), mouvement d’obédience marxiste-léniniste a été créé en 1967, par Georges Habache, un Palestinien de confession chrétienne. Membre de l’OLP depuis 1968, le FPLP s’est fait connaître par de nombreuses actions terroristes spectaculaires dont des détournements d’avions au cours des années 1970-1980. C’est en particulier ce mouvement, qui, en coopération avec la bande Baader-Meinhof, a détourné un appareil sur l’aéroport d’Entebbe, en Ouganda, en 1976. La prise d’otages avait alors été réglée par une opération commando israélienne audacieuse*1. Le FPLP est opposé aux accords d’Oslo. En conséquence, il n’est pas présent au sein de l’Autorité palestinienne.

La branche armée du FPLP est composée des Brigades Abou Ali Moustafa : elles se livrent à de nombreux attentats-suicides contre les intérêts israéliens. Le secrétaire général du FPLP, Abou Ali Moustafa, a été victime d’un assassinat ciblé israélien en août 2001. En réponse, le bras armé du FPLP a assassiné le ministre du Tourisme israélien Rehavan Zeevi. Pour ce fait, Ahmed Saadat, le nouveau secrétaire général, est incarcéré par l’Autorité palestinienne au début 2002, à Jéricho, d’où il continue à diriger son mouvement. Cependant, le FPLP a perdu beaucoup de son importance au profit du Fatah et des mouvements islamiques palestiniens.

Le Front démocratique populaire pour la libération de la Palestine (FDLP) est un mouvement d’obédience marxiste-léniniste né en 1969 d’une scission au sein du FPLP. Son chef était alors Nayef Hawatmeh. Longtemps, ce mouvement a eu une politique ambiguë, prônant la destruction d’Israël mais acceptant également de négocier avec l’État hébreu à partir de 1971. Aujourd’hui, sa position n’est toujours pas claire. Il a renoué avec l’Autorité palestinienne mais poursuit ses activités anti-israéliennes dans les territoires occupés.

Le Hamas (Harakat Al Moukawama Al Islamiya – « Mouvement de la résistance islamique ») est issu du mouvement sunnite Al-Moujamma al-Islami, créé en 1967 par le cheikh Ahmed Yassine, qui servait de couverture aux activités des Frères musulmans dans les territoires occupés. Le Hamas voit officiellement le jour le 14 décembre 1987, lors de la première Intifada, et se positionne depuis lors comme le principal rival de l’OLP. Il réclame la création d’un État palestinien islamique couvrant Israël et les territoires palestiniens et se définit aussi comme anti-occidental. Il prône la lutte armée, y compris les attentats kamikazes. Il s’ingénie à monter une structure socio-politique puissante et efficace dans les territoires occupés et dans la bande de Gaza, ce qui lui vaut un soutien populaire important. Après la première guerre du Golfe (1991), le Hamas s’étant publiquement déclaré contre le régime de Saddam Hussein – à la différence de Yasser Arafat –, une grande partie des financements saoudiens qui allaient jusque-là à l’OLP lui sont attribués. Après les accords d’Oslo de 1993 – qu’il rejette –, des affrontements particulièrement sanglants ont lieu avec l’OLP. Après l’attaque perpétrée par un Israélien, Baruch Goldstein, qui assassina vingt-neuf fidèles priant dans la mosquée d’Ibrahim du Caveau des Patriarches (Hébron), le Hamas déclenche de nombreuses opérations terroristes en Israël, dont l’attaque kamikaze d’un bus à Haïfa (seize tués), revendiqué par la Brigade des martyrs de Jénine, qui en réalité, n’est qu’une appellation de plus destinée à brouiller les pistes. Le chef historique du Hamas, le cheikh Yassine, libéré par Israël suite à l’assassinat manqué de Khaled Mechaal en 1997, en Jordanie*2, est victime d’une « élimination ciblée » en 2004. Son successeur, Abdel Aziz Al-Rantissi, connaît le même sort quelque temps plus tard. Pour cette raison, le mouvement ne livre plus l’identité de ses responsables.

La branche militaire du Hamas est composée de cellules indépendantes qui comptent un millier de combattants aguerris, dont les combattants des Brigades Ezzedine al-Qassam et du Djihad Aman, le service de sécurité du mouvement, notamment chargé de l’élimination des « traîtres ». Deux branches politiques se partagent la propagande, le recrutement, l’instruction, les finances et la coopération : l’A’Alam et la Dawa. Très actives dans les zones occupées – en particulier dans la ville d’Hébron – et dans la bande de Gaza, elles tendent à supplanter les représentants de l’OLP dont beaucoup de dirigeants sont perçus par la population comme totalement corrompus. Bien qu’il soit considéré comme un mouvement infréquentable par Washington et que l’Union européenne l’ait inscrit sur la « liste noire » du terrorisme, le Hamas a participé à certains processus électoraux palestiniens. Le 26 janvier 2006, il remportait la majorité des sièges à l’Assemblée palestinienne et s’emparait du pouvoir. Depuis lors, il se considère, non sans base légale, comme le gouvernement légitime de l’Autorité palestinienne, le mandat du président Abu Mazen ayant de surcroît expiré en 2009. Depuis le mois de juin 2007, le Hamas contrôle seul l’intégralité de la bande de Gaza et bénéficie d’une indépendance de fait par rapport à l’Autorité palestinienne. Le désordre qui règne localement favorise l’implantation de terroristes djihadistes liés à Al-Qaïda. Ils s’infiltrent depuis l’Égypte voisine, où ils ont déjà commis plusieurs attentats sanglants dans les stations balnéaires du Sinaï.

Le Djihad islamique palestinien (Harakat al-Djihad al-Islami al-Filastini) est issu, comme le Hamas, des Frères musulmans. C’est un mouvement sunnite créé en 1981 par des étudiants de l’université islamique de Gaza, emmenés par le cheikh Assad Bayoub al-Tamini, aujourd’hui emprisonné en Israël. Ce dernier reste, malgré son incarcération, le leader spirituel du Djihad islamique. Sous la pression internationale, son secrétaire général, le docteur Ramadan Abdallah Shallah, a dû quitter Damas pour le Qatar, en 2004. L’objectif de ce mouvement très violent est la destruction d’Israël et la création d’une Palestine islamique. Ses quelques centaines d’activistes ont été rejoints par des dizaines de chiites.

Très actif dans la bande de Gaza et dans les villes les plus radicales de Cisjordanie (Naplouse et Jénine), le Djihad islamique a été le premier mouvement à se livrer à des attentats-suicides après le début de la deuxième Intifada à travers son bras armé : les Brigades de Jérusalem. Ayant des bureaux à Amman (Jordanie), ce mouvement entretient, sur le terrain, des relations opérationnelles étroites avec le Hamas. Il est soutenu directement par le Hezbollah libanais et par Téhéran, qui lui fournit des moyens logistiques et des facilités en Iran même. Contrairement aux autres mouvements palestiniens, le Djihad islamique palestinien ne se livre pas à des actions politico-sociales destinées à gagner le soutien populaire. D’ailleurs, il ne participe pas aux élections législatives.

En mai 2005, les Israéliens ont fait état de l’apparition d’un nouveau groupe qui dépend d’Al-Qaïda et qui opère au sud de la bande de Gaza. Les Brigades d’Allah (Jund Allah) regrouperaient des activistes radicaux ayant quitté le Hamas et le Djihad islamique palestinien car ils refusent toute idée de cessez-le-feu. Ils auraient commis leur première attaque à Rafah à la mi-mai 2005. Al-Qaïda aurait apporté son aide financière à ce nouveau mouvement.




Le Hezbollah

Le Hezbollah (« Parti de Dieu ») est un mouvement islamique chiite créé en 1982 par le cheikh Fadlallah, un Libanais chiite né en Irak. Avec l’aide financière et surtout logistique de l’Iran, où l’ayatollah Khomeiny a pris le pouvoir après le renversement du régime pro-occidental du Shah en 1979, le Hezbollah va progressivement supplanter la milice Amal, jusqu’alors la principale organisation chiite libanaise, qui, tout en entretenant la solidarité chiite, avait réussi à conserver une assez large autonomie par rapport Téhéran. L’appui apporté par l’Iran au Hezbollah s’explique par la volonté, en pleine guerre avec l’Irak (1980-1988), d’allumer un « deuxième front » susceptible de détourner les Occidentaux de leur soutien au régime de Saddam Hussein. Il permet également à Téhéran de bénéficier du prestige de la lutte contre Israël, qui a occupé le Sud-Liban de 1982 à 2000, et de s’ériger en champion de la cause palestinienne, atouts non négligeables pour se ménager les sympathies de la « rue arabe » et faire oublier sa spécificité chiite dans un monde musulman majoritairement sunnite.

Dès sa naissance, le Hezbollah a entrepris des actions violentes au Liban. Le 11 novembre 1982, il revendique son premier attentat-suicide contre le quartier général des forces israéliennes à Tyr (141 morts). Puis, le 18 avril 1983, une voiture piégée fait 64 morts à l’ambassade des États-Unis à Beyrouth. Le 23 octobre 1983, deux attentats du même type visent les Français et les Américains de la Force multinationale dans la capitale libanaise : 58 parachutistes français et 241 Marines sont tués. Ces opérations terroristes sont alors revendiquées par un Djihad islamique (à ne pas confondre avec le mouvement palestinien du même nom) qui n’est qu’une couverture du Hezbollah.

Après les accords de Taef, qui mettent fin au conflit libanais et avalisent la tutelle syrienne sur le pays du Cèdre, signés le 22 octobre 1989, le Hezbollah s’affirme comme un acteur socio-politique majeur de la scène libanaise tout en conservant ses armes*3. En effet, ces accords ne mettent pas fin à l’occupation israélienne, qui durera jusqu’en 2000, et le Hezbollah s’autoproclame fer de lance de la « résistance ». Parallèlement à la guerre que cette organisation mène contre Israël, elle se livre à de nombreuses actions sociales, palliant les carences de l’État libanais dans ce domaine. Cette manière d’opérer est fondamentale pour tous les mouvements islamiques car elle leur permet généralement d’obtenir un large soutien populaire au sein des classes les plus défavorisées. Depuis les élections de 1992, l’influence du Hezbollah n’a ainsi cessé de croître au sein du Parlement libanais et les dernières élections (2009) lui ont conféré un rôle central dans la vie politique libanaise. Néanmoins, depuis avril 2001, le mouvement est inscrit par Washington sur la liste des organisations terroristes.

Le parti chiite est dirigé par le cheikh Hassan Nasrallah, son secrétaire général. L’homme est auréolé d’un grand prestige – même les chrétiens libanais et syriens reconnaissent son charisme personnel – car il est considéré comme celui qui a « vaincu Israël » en obligeant ses forces à évacuer le Sud-Liban en 2000, et qui a réussi à faire libérer quatre cent trente-six prisonniers en échange d’un civil israélien et les dépouilles de trois soldats, le 29 janvier 2004.

Le prestige du Hezbollah a été grandement renforcé par l’affrontement avec Israël au cours de la guerre de l’été 2006. Ce résultat a été obtenu grâce à la nouvelle tactique du mouvement. Sur le plan opérationnel, les combattants chiites étaient répartis en unités de petite taille, d’une dizaine à une trentaine d’hommes. Ils ont reçu un entraînement intensif au combat urbain et à l’emploi des armes antichars, avec l’aide de conseillers iraniens et nord-coréens. Leur capacité de combat de nuit a été renforcée grâce à l’acquisition d’appareils de vision nocturne. Ils opéraient depuis des bunkers, des caches d’armes, des souterrains de communication et des réseaux de transmissions sophistiqués qui avaient été aménagés très discrètement au Sud-Liban. Surtout, le commandement militaire du Hezbollah a accordé une grande autonomie aux unités combattantes, divisant le Sud-Liban en plusieurs zones militaires et déléguant l’autorité aux plus bas échelons. Cette décentralisation a permis une grande flexibilité et une réactivité extrêmement rapide au cours des affrontements.

En cette occasion, sur le plan du renseignement, Israël a été tenu en échec. Ses services ne semblent pas avoir réussi à pénétrer les cellules opérationnelles du Hezbollah en raison des mesures de sécurité imposées par le chef du mouvement, Nasrallah. De plus, ce mouvement bénéficiait d’excellents renseignements fournis par la population chiite du Sud-Liban qui lui était totalement favorable. Toutefois, l’Iran, principal soutien du Hezbollah, a tancé le mouvement libanais, considérant que cet affrontement a été une erreur. En effet, devant l’échec qu’a connu Tsahal, les Israéliens se sont totalement remis en cause et ont revu leurs tactiques. Ce conflit les a finalement « réveillés », leur permettant de bâtir un appareil militaire plus adapté aux nouvelles conditions d’engagement et neutralisant ainsi, en partie, la stratégie iranienne2.

Le Hezbollah présente aujourd’hui deux risques majeurs pour Israël. En premier lieu, une menace militaire puisqu’il menace le nord de l’État hébreu avec son impressionnant arsenal de roquettes, missiles et mortiers. En second lieu, un risque terroriste classique avec un emploi intensif des kamikazes de la « Résistance islamique », le bras armé du mouvement. Ces militants sont rompus à toutes les méthodes de combat irrégulier par de longues années d’expérience.

Depuis 2006, le mouvement chiite libanais renforce constamment son arsenal et ses infrastructures le long de la frontière nord d’Israël, dans la perspective d’un nouvel affrontement avec Tsahal. Les forces du Hezbollah, principalement concentrées au Sud-Liban, sont aujourd’hui estimées à environ 30 000 activistes – contre un peu moins de 15 000 en 2006 – assistés et instruits par les pasdarans iraniens (corps des Gardiens de la Révolution), qui ont leur QG dans la région de Baalbek. L’objectif principal de ces combattants est d’empêcher une invasion terrestre israélienne, mais ils sont également chargés de la mise en œuvre de leur arsenal de roquettes et de missiles afin de frapper Israël3.

Le Hezbollah a renforcé significativement son stock de lance-roquettes4. Ceux-ci sont tous d’origine iranienne et peuvent transporter plusieurs milliers de kilos d’explosifs. Israël estime que le Hezbollah dispose aujourd’hui de près de soixante mille roquettes et missiles de différents types pouvant atteindre presque n’importe quel point de l’État hébreu, y compris la centrale nucléaire de Dimona, située dans le sud du pays5. C’est-à-dire qu’il a quadruplé ses capacités en sept ans. Selon les experts, ces armements ne sont actuellement équipés que de têtes classiques, mais pourraient être dotés d’armes chimiques.

Si une nouvelle guerre s’engageait contre le Hezbollah, les services de renseignement israéliens estiment que Tsahal ferait face à des défis encore plus grands qu’en 2006. À l’occasion de ce conflit, le Hezbollah avait tiré en moyenne cent cinquante roquettes par jour. Dans un futur conflit, le nombre de tirs serait probablement trois fois plus important et les combattants chiites seraient susceptibles d’utiliser des missiles antichars de dernière génération ainsi que des armes antiaériennes capables de compromettre gravement les vols de l’armée de l’air israélienne au-dessus du Liban6.

Enfin, le Hezbollah s’efforce actuellement d’améliorer les capacités de son unité de drones. Selon des responsables militaires israéliens, l’organisation chiite dispose, depuis 2002, de drones de type Ababil produits par l’Iran, ainsi que d’autres types d’appareils, dont certains peuvent être équipés de charges explosives de plusieurs dizaines de kilos7. Ces drones ne nécessitent pas une longue formation de leurs utilisateurs, et il est difficile de les repérer pour les détruire en vol en raison de leur petite taille. Pour le moment, ils n’ont été utilisés qu’à des fins de « guerre psychologique » – plusieurs ont survolé le territoire israélien8.

Parallèlement au renforcement de son arsenal paramilitaire, le Hezbollah poursuit ses actions terroristes contre les Israéliens. La branche renseignement et actions spéciales du mouvement est appelée « Appareil de sécurité spéciale ». Elle était dirigée par Imad Fayez Mughniyeh, jusqu’à son élimination par Israël en 2008*4. Tout au long des années 1980 et 1990, le mouvement a organisé des enlèvements, des détournements d’avion et des attentats – à Buenos Aires, Paris, etc. En 1996, il a participé à l’attaque des tours Al-Khobar en Arabie saoudite, provoquant la mort dix-neuf Américains. Avec le soutien des Iraniens, le Hezbollah multiplie ses tentatives pour enlever des Israéliens à l’étranger. Il s’agit pour l’organisation de venger la « liquidation » de Mughniyeh et c’est dans ce but que ses membres parcourent le monde à la recherche d’une proie israélienne. Depuis 2011, le groupe a lancé diverses opérations contre des intérêts israéliens à Chypre, en Thaïlande et au Kenya, mais qui ont presque toutes échoué. Enfin, selon le ministère bulgare de l’Intérieur, le mouvement serait responsable de l’attaque contre un car transportant des touristes israéliens (sept morts), le 18 juillet 2012, à l’aéroport de Burgas.




La menace d’Al-Qaïda

Au milieu des années 1970, alors qu’il poursuit ses études à l’université du roi Abdelaziz, à Djeddah (Arabie saoudite), Oussama Ben Laden a comme professeur en religion le Palestinien Abdullah Azzam. Ce dernier, dégoûté par la corruption au sein de l’OLP a quitté le mouvement pour se rapprocher des Frères musulmans. Il deviendra vite le mentor du jeune Saoudien, mais les deux hommes cesseront toute relation en 1988, suite à un différend.

La cause palestinienne a longtemps été secondaire dans les préoccupations du créateur d’Al-Qaïda. Toutefois, à partir de 2002, Ben Laden commence à accorder une certaine attention à la situation dans les territoires occupés, car la cause palestinienne est « porteuse ». Cependant, les différents groupes armés palestiniens refusent son aide car ils redoutent que leur image au plan international – à la suite des attentats du 11 septembre 2001 – ne soit ruinée par un tel soutien.

La prise du pouvoir par le Hamas à Gaza en 2007 a toutefois modifié cette situation. Avant son élimination (2011), Ben Laden considérait en effet cet événement comme une opportunité pour étendre le djihad international à l’État hébreu : jusqu’à ce que l’Égypte resserre son contrôle sur sa frontière avec la bande de Gaza, les tunnels construits pour rompre le blocus instauré par Israël permettaient de faire rentrer, en même temps que d’autres produits de contrebande, des armes à destination du Hamas ou de groupes salafistes affiliés à Al-Qaïda.

Malgré l’élimination de son leader par les Américains, Al-Qaïda, désormais dirigée par l’Égyptien Ayman al-Zawahiri, poursuit cette stratégie. L’organisation djihadiste a lancé une véritable opération d’encerclement d’Israël, profitant de la situation chaotique qui règne actuellement chez les voisins de l’État hébreu (Liban, Syrie, Gaza, Cisjordanie, Sinaï, etc.). En effet, les mesures de sécurité existant en Israël interdisent toute implantation locale d’un groupe terroriste islamique. Les opérations ne peuvent donc être déclenchées que depuis l’extérieur.

 

L’instabilité politique qui règne en Égypte offre un contexte favorable aux groupes liés à Al-Qaïda implantés dans le désert du Sinaï, qui tiennent tête depuis plusieurs années à l’armée égyptienne. Ils se sont renforcés depuis le « printemps arabe » (2011) et la destitution du gouvernement des Frères musulmans dirigés par Mohamed Morsi (2013). Les principaux groupes armés implantés dans cette zone sont :

– Al-Qaïda dans la péninsule du Sinaï et son bras armé, Ansar al Jihad, apparu en décembre 2011. Ce groupe a saboté l’oléoduc entre l’Égypte et Israël plus d’une quinzaine de fois au cours des dernières années ;

– Mujahideen al Shura (« Les Moudjahiddines du Conseil consultatif ») ;

– Jund al Shura (« Les soldats de la loi islamique ») ;

– les Brigades Abdullah Azzam de l’organisation Al-Qaïda au pays du Levant et en Égypte ;

– Al-Tawhid Wal Jihad (« Unité et guerre sainte ») – ou Jahafil Al-Tawhid Wal-Jihad fi Filastin (« Les armées du Dieu unique et du Jihad en Palestine ») – est un groupe connu pour avoir fait allégeance à Ben Laden. Ce mouvement, officiellement apparu en novembre 2008, daterait toutefois de 2006. Il aurait en effet participé aux attentats à la bombe du 24 avril 2006 dans la station balnéaire de Dahab, sur le golfe d’Aqaba*5. Le 5 février 2011, le cheikh al-Maqdissi, l’autorité morale dont s’inspire cette formation, a émis une fatwa autorisant le meurtre de civils juifs et catholiques, car considérés comme des « combattants agressifs […] fondamentalement pas innocents ». Le 5 août 2012, un commando d’une dizaine de membres de ce groupe tente de pénétrer en Israël via le poste frontière égyptien de Rafah avec un blindé chargé d’explosifs pris à l’armée égyptienne.

Tous ces mouvements, soutenus par les populations bédouines qui ont été délaissées depuis des années par le pouvoir central du Caire, menacent directement les intérêts israéliens, mais aussi égyptiens, américains et plus généralement occidentaux dans la zone.

Parallèlement, de nombreuses armes provenant des stocks de l’armée libyenne et du Soudan transitent régulièrement par le Sinaï pour rejoindre la bande de Gaza. En effet, les nouvelles autorités politiques égyptiennes ne sont pour l’heure pas parvenues à éradiquer ces trafics qui traversent le pays. Des fusils d’assaut russes AK 103/2 et belges FN-2000, qui avaient été vendues à Tripoli, ont été retrouvés dans la bande de Gaza.

L’année 2012 a ainsi vu une augmentation du nombre d’attaques lancées (onze) contre Israël depuis le Sinaï, par rapport à 2011. Aussi, Israël a autorisé l’entrée de sept bataillons égyptiens dans la zone démilitarisée du Sinaï afin de permettre au Caire de tenter de maîtriser la situation dans la région. Toutefois, les autorités égyptiennes tardent à reprendre le contrôle de l’ensemble de la péninsule, ce qui suscite, aux yeux de Tel-Aviv, des interrogations sur la volonté politique des Égyptiens. En effet, les frappes aériennes sur les campements de nomades s’avèrent peu efficaces et risquent même de pousser un peu plus les Bédouins dans la rébellion et dans le soutien à Al-Qaïda. Il est donc à craindre que la situation sécuritaire se dégrade considérablement au Sinaï, provoquant une forme de « somalisation » de la région, à travers laquelle divers chefs de guerre vont pouvoir lancer des actions en direction d’Israël tout en se livrant à de juteux trafics criminels dans les territoires qu’ils contrôlent.

 

L’Égypte est également le pays par lequel des combattants de toutes origines peuvent s’introduire dans la bande de Gaza. Ce phénomène s’est développé à la suite du renversement du régime de Moubarak, même si les nouveaux dirigeants égyptiens prennent garde de ne pas laisser la situation se dégrader. Déjà, début mars 2005, le président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas avait déclaré : « Nous avons des indications au sujet de la présence d’Al-Qaïda à Gaza et en Cisjordanie […]. C’est la première fois que j’évoque le sujet. Il s’agit d’un problème grave. »

Pourtant, cela fait des années que des groupuscules salafistes ayant fait allégeance ou clamant leur admiration pour Al-Qaïda ont vu le jour à Gaza. Le Hamas les a laissés prospérer malgré quelques affrontements avec ces groupes. Les Iraniens – qui soutenaient le Hamas et le Djihad islamique palestinien jusqu’à ce que ces deux mouvements se rangent du côté des opposants syriens – ont tout fait dans le passé pour qu’Al-Qaïda n’infiltre pas la résistance palestinienne.

Les six principaux groupes salafistes nés à Gaza sont :

– le Tawid al Jihad du cheikh Ahmad’Abd al-Karim al Sa’idani ;

– le Masada al Mujahideen d’Abou Omar al-Ansari ;

– l’Armée de l’Islam ou Jaish al Islam de Mumtaz Dughmush ;

– Jund Ansar Allah (« Les combattants de Dieu »), dont le chef a été tué en août 2009 par le Hamas car il remettait en cause la suprématie du mouvement palestinien sur la bande de Gaza ;

– Jaish al Ummah (« L’Armée de la Nation »), groupuscule apparu récemment, très hostile aux chiites iraniens ;

– Jaish al Mu’minun (« L’Armée des croyants »), groupuscule qui ne limite pas ses ambitions à la Palestine mais entend participer au djihad mondial.

La bande de Gaza recèle de nombreuses installations de stockage de lance-roquettes, de centaines de tunnels de contrebande et d’entrepôts d’armes contre lesquels les services et l’armée israélienne interviennent régulièrement. En 2012, une augmentation de 33 % du nombre d’attaques terroristes en provenance de Gaza a été observée, par rapport à 2011 (2 327 au lieu de 4199).




Les menaces étatiques

Si l’hypothèse d’un conflit conventionnel majeur avec ses voisins semble peu probable, les menaces étatiques n’ont pas totalement disparu.

La Syrie a longtemps été l’ennemi juré d’Israël. Depuis des dizaines d’années, le régime a apporté son aide financière et offert des facilités logistiques importantes à tous les mouvements terroristes engagés dans le combat contre Israël. Toutefois, l’assistance de Damas aux groupes armés a diminué d’année en année du fait de ses difficultés économiques et de la pression internationale qui a contraint Bachar el-Assad à plus de retenue et à se retirer du Liban (cf. résolution 1559 du Conseil de sécurité de l’ONU du 2 septembre 2004). De plus, après une période d’hésitation, le Hamas s’est rangé du côté des rebelles syriens qui se sont soulevés contre Damas. Le mouvement a dû quitter précipitamment la capitale syrienne pour le Qatar (2012).

Au plan conventionnel, l’État syrien ne représente plus une menace sérieuse pour Israël. En effet, ses capacités d’action sont aujourd’hui sérieusement entamées. Ses armements, qui datent de l’époque de l’URSS, sont désormais obsolètes, mal entretenus – faute de pièces de rechange – et les personnels qui les servent ne bénéficient plus de l’entraînement nécessaire. Surtout, depuis l’été 2011, le pays est confronté à une véritable guerre civile. Le régime, menacé dans son existence même, n’a plus le temps ni les moyens de planifier des actions contre son voisin israélien, car sa priorité est la lutte pour sa survie contre une opposition dépourvue d’unité et qui compte en son sein des combattants étrangers formés et financés par les monarchies du golfe Persique, la Turquie et les États occidentaux, dont la France. Par un étonnant paradoxe de l’histoire, le régime syrien est aujourd’hui directement confronté, sur son sol, aux djihadistes liés à Al-Qaïda qui menacent également Israël. En vertu de la solidarité chiite et d’intérêts partagés, l’Iran et le Hezbollah libanais sont aujourd’hui engagés aux côtés de l’armée syrienne dans la guerre civile. La lutte contre l’État hébreu n’est donc pas le sujet de préoccupation première de ces formations mais elles n’hésiteraient vraisemblablement pas à mener des attaques contre Israël et à s’engager dans une stratégie de déstabilisation du Liban si cela pouvait servir les intérêts du régime El-Assad ou en retarder la chute, quelles que soient les conséquences pour les populations de la région.

 

C’est aujourd’hui l’Iran qui est l’ennemi conventionnel numéro un d’Israël. Cela n’a pas toujours été le cas puisque l’Irak de Saddam Hussein était considéré par l’État hébreu comme l’adversaire le plus redoutable. C’est pour cette raison que lors du conflit Iran-Irak, Israël a discrètement approvisionné le régime des mollahs en pièces de rechange d’origine américaine. En effet, un embargo décrété par l’ONU empêchait Téhéran d’entretenir ses armements, particulièrement ceux de l’armée de l’air, exclusivement composés à l’époque de matériels américains. Bagdad ne constituant plus aujourd’hui une menace crédible à moyen terme, Téhéran est devenu l’ennemi numéro un d’Israël. Si la menace d’une attaque terrestre par l’État iranien est au mieux théorique étant donné l’éloignement géographique des deux pays, d’autres restent d’actualité.

La première est la menace atomique. Israël craint que l’Iran ne se dote à court ou moyen terme d’une capacité nucléaire militaire, d’autant que les vecteurs capables d’emporter de telles charges sont déjà opérationnels. En effet, l’Iran développe des missiles sol-sol d’une portée de 1 300 à 1 500 kilomètres (Shahab-3), aptes à emporter une charge utile d’une tonne. À terme, Téhéran devrait posséder 150 missiles de ce type, dérivés du Nodong-1 construit par la Corée du Nord. Au début des années 2000, le pays a également acquis – illégalement – douze missiles de croisière en Ukraine. Ils seraient capables d’emporter des charges nucléaires sur une distance d’environ 3 000 kilomètres.

Parallèlement à cette menace apocalyptique pour l’État hébreu, Téhéran soutient depuis des dizaines d’années des mouvements terroristes qui s’attaquent régulièrement à Israël. Toutefois, le fait qu’une partie d’entre eux ait choisi d’entrer en conflit avec Damas a immédiatement conduit Téhéran à leur retirer son soutien. Les Iraniens concentrent donc leur aide sur le Hezbollah.

L’unité responsable de la formation du Hezbollah – et des terroristes – est la Force Al-Qods. Appartenant au corps des Gardiens de la Révolution (pasdarans), cette unité, composée de quelques milliers de combattants, a été créée dans les années 1990 pour exporter la révolution islamique au-delà des frontières de l’Iran. Sa fonction principale est la formation et le soutien aux groupes tels que le Hezbollah et le Djihad islamique. C’est aussi elle qui est chargée des opérations clandestines anti-israéliennes dans le monde. Ainsi, sur une base secrète non loin de Téhéran, la Force Al-Qods entraîne simultanément plusieurs mouvements terroristes. La formation couvre tous les différents domaines qu’un terroriste moderne doit connaître : explosifs, tir, communications, reconnaissance, utilisation du mortier, guerre psychologique, etc. La base était divisée jusqu’à il y a peu en quatre quartiers qui accueillaient le Hezbollah, le Hamas, le Djihad islamique et des combattants irakiens ou talibans. Le soir venu, ces apprentis terroristes se retrouvaient autour d’un feu de camp, partageant leur repas en échangeant des idées sur les diverses façons d’attaquer Israël10.

En raison de la mondialisation de la terreur, Israël observe une fusion des idées et des capacités opérationnelles des mouvements terroristes opérant contre lui. « Les Palestiniens apprennent du Hezbollah qui apprend des Iraniens qui développent des moyens supplémentaires contre Israël sur la base des expériences réalisées par les organisations qui luttent contre Israël11. » Sur le plan opérationnel, le Hamas a fait des progrès significatifs. Il a commencé à développer ses unités spécialisées : tireurs d’élite, spécialistes antichars, experts du renseignement de combat, creuseurs de tunnels, fantassins, spécialistes antiaériennes et même commandos de marine travaillant en collaboration avec la Garde côtière. Il a ensuite divisé la bande de Gaza en cinq secteurs, chacune disposant d’une brigade, composée de divers bataillons et d’unités spécialisées.

 

La situation s’assombrit notablement pour l’État hébreu qui, s’il n’est pas confronté à une menace d’attaque militaire classique comme ce fut le cas dans le passé, doit faire face à une insécurité latente et volatile de plus en plus importante. En effet, de nombreux groupes, palestiniens, chiites ou salafistes – s’inspirant de la pensée d’Oussama Ben Laden – rêvent d’en découdre avec les « sionistes ». La menace qui visait jusqu’à présent d’abord les intérêts d’Israël à l’étranger, a tendance à se déplacer vers le territoire national. Il convient d’ajouter à cela l’accession probable de l’Iran à la puissance nucléaire qui reste un sujet d’inquiétude majeur pour Tel-Aviv.

Surtout, l’instabilité du monde arabe, consécutive au « printemps arabe », renforce les adversaires d’Israël. Les renversements de régime en Tunisie, en Libye et en Égypte, ainsi que la guerre civile en Syrie ont entraîné la multiplication des territoires incontrôlés où fleurissent de nombreux groupes radicaux islamistes, pour lesquels Israël est une cible. L’absence de contrôle militaire ou policier sur ces zones permet la création de camps d’entraînement et la libre circulation de ses éléments dans tout le Moyen-Orient. Enfin, le pillage des arsenaux à l’occasion des révolutions a permis à ces groupes de renforcer considérablement leurs moyens militaires.

Les services de renseignement et de sécurité israéliens mènent une lutte sans relâche contre les flux d’armements destinés à leurs ennemis immédiats : le Hamas, le Djihad islamique palestinien et le Hezbollah libanais. Et parmi ces armes, tout ce qui peut représenter une menace contre les aéronefs, civils et militaires, a logiquement la priorité puisque les aéroports internationaux israéliens sont tous à portée de tir missiles sol/air portatifs (Manpads). Si l’ordre en était donné, des activistes équipés de telles armes pourraient se livrer à des actions terroristes particulièrement spectaculaires et sanglantes. De plus, en cas de conflit de grande intensité, au nord, contre le Hezbollah, et au sud, contre le Hamas et le Djihad islamique palestinien, la menace que feraient peser des armements anti-aériens sophistiqués est totalement inacceptable pour l’État hébreu. En effet, Tsahal ne pourrait plus utiliser librement son arme première : les feux air/sol délivrés par des hélicoptères, des chasseurs bombardiers et des drones.

Les services de renseignement israéliens sont parvenus jusqu’ici à faire échec aux tentatives d’enlèvement ou d’assassinat de leurs ressortissants à l’étranger par les groupes terroristes, principalement par le Hezbollah qui bénéficie de soutiens au sein des communautés chiites libanaises émigrées en Afrique, en Amérique et en Asie. Pour autant, ils ne cessent de mettre en garde les hommes d’affaires et les touristes voyageant à travers le monde.

Nul doute que les dirigeants israéliens ont pleinement conscience qu’il est impossible de baisser la garde car ils doivent être en mesure d’assurer la protection effective de leur population.
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